EVS et précarité : plusieurs informations

Vous trouverez ci-dessous un état des négociations sur les non-titulaires qui se déroulent  actuellement et une note sur la circulaire DGEFP qui donne comme cadre national pour l’embauche des emplois aidés un contrat de 6 mois à 20 h non renouvelable à partir du 1er janvier.

De nombreux documents (circulaire Dgefp, déclinaisons régionales, jugements…) sont accessibles sur le site de la FSU (http://actu.fsu.fr/spip.php?rubrique189).

1/ Négociations non-titulaires dans la Fonction publique

Un processus de discussion sur la situation des agents non-titulaires de la Fonction Publique, au nombre de plus d’un million, dont 57 000 emplois aidés et 17 000 assistants d'éducation dans les écoles, est engagé depuis juin 2010. Des négociations ont débuté en janvier. 

Malgré l'insistance de la FSU relayée par les autres organisations, les contrats aidés sont exclus du champ des négociations. Pourtant de réels moyens d’insertion et de qualification pour les emplois aidés actuels et la création de postes statutaires et pérennes qui correspondent aux missions des EVS et des aides éducateurs (aide administrative à la direction d’école et aide à la scolarisation des élèves en situation de handicap) sont nécessaires.

Lors de la première réunion du 11 janvier, l’ensemble des fédérations de fonctionnaires a demandé la poursuite des négociations sur d’autres bases intégrant 3 axes essentiels : l’accès à la titularisation pour tous les non titulaires et non restreint aux seuls CDI, la limitation drastique des cas de recours aux contractuels et le retrait du cadre des négociations du « contrat de projet », où la mission est déterminée mais pas la durée qui reste à discrétion de l’employeur.

Il s'agit de ne pas créer une fonction publique à deux niveaux : celle bénéficiant de statuts et celle réduite au CDI ou au contrat de projet.

L’acceptation de la demande intersyndicale d’une poursuite des négociations en multilatérales et non en bilatérale comme prévu initialement par le gouvernement, la volonté de réduire les délais d'indemnisation chômage, le report de la présentation du contrat de projet, retiré comme préalable à la discussion, font partie des premières avancées obtenues.

Lors de la seconde réunion du 17 janvier, en réponse aux demandes des organisations syndicales, le ministre a réaffirmé le besoin d’emplois statutaires pour les besoins permanents, a étendu la titularisation éventuelle aux agents en CDD selon des critères à négocier et a émis le souhait de discuter de « règles simples et pratiques » pour limiter le recours à la précarité. 

Lors de la discussion autour du premier volet du document ministériel (« apporter une réponse immédiate aux situations de précarité rencontrées sur le terrain »), les syndicats ont réaffirmé la demande d’un plan ou d’une loi de titularisation. En réponse, le ministère concède la possibilité d’inscrire un cadre avec des critères obligatoires pour les administrations de l’Etat (du type de l’existence d’une part minimale du volume des concours réservée aux contractuels).

Concernant le second volet (« moderniser les cas de recours au contrat dans la Fonction Publique »), la volonté des syndicats de « fermer le robinet » des contractuels a été mise en avant.

La semaine prochaine, les trois autres volets (« encadrer les procédures de recrutement, de renouvellement et de fin de contrat », « moderniser la gestion des agents non titulaires et favoriser la construction de leurs parcours professionnels » et « mieux connaître la population des agents non titulaires dans la fonction publique ») seront abordés avant une rediscussion globale sur les termes de rédaction du document ministériel.

La contradiction reste entière, comment réduire le recours à la précarité alors que 100 000 postes vont être supprimés dans la fonction publique pour les 3 ans à venir ?

L'intégration des vacataires dans le plafond d’emploi et dans les crédits budgétaires pourrait constituer la base d’un vaste plan de titularisation, mais les suppressions de postes auront pour conséquence de nouveaux recours à l'emploi précaire.

Pour la première fois, des actions sont menées dans l’ensemble de la FP contre la précarité. La journée du 20 janvier organisée par la FSU, la CGT et Solidaires après celle du 9 décembre, aura des suites.

2/ Circulaire DGEFP relative à la programmation des emplois aidés en 2011 

Les orientations de la circulaire relative à la programmation des emplois aidés en 2011 du délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle vont dégrader la situation des personnels EVS dans les écoles.

En préambule, elle acte la baisse du volume de ces emplois (de 400 000 à 340 000) sous prétexte d’une « amélioration de la situation de l’emploi » et surtout d’une « volonté de redressement des finances publiques ».

Bénéficiaires des CAE

Les CAE doivent être prescrits prioritairement aux demandeurs d’emploi de longue durée, aux bénéficiaires du RSA socle (l’ancien RMI) et aux jeunes en difficulté.

Renouvellement loin d’être systématique

La circulaire prône une limitation des renouvellements qui doivent se faire en fonction du bilan des actions réalisées pendant la convention initiale, en se basant sur l’article L5134-23-2  du code du travail : « la prolongation de la convention individuelle et, s'il est à durée déterminée, du contrat de travail conclu en application de celle-ci est subordonnée à l'évaluation des actions réalisées au cours du contrat en vue de favoriser l'insertion durable du salarié ». L’éducation nationale réalisant des actions de ce type seulement à la marge, les EVS risquent fort de faire les frais une seconde fois de cette carence en n’étant pas renouvelés, une double peine en quelque sorte… 

Une seconde chance pour les non renouvelés de fin d’année ?

La circulaire précise que « le mois de janvier doit être en priorité consacré à la prise en charge des personnes dont la situation le justifie et qui n'ont pu voir leurs contrats prolongés en toute fin d'année 2010 ». Cette « situation exceptionnelle du mois de janvier » devra « être suivie d’un fort ralentissement ». Les EVS non renouvelés en fin d’année bénéficieront-ils d’une embauche en ce début d’année ?

Financement restant à charge de l’EN

Le taux de prise en charge est de 70% pour les CAE de l’Éducation nationale. Il reste donc 30% à charge pour l’Éducation nationale comme prévu depuis la rentrée. 

Durée

La durée moyenne des CAE devant respecter 8,58 mois, la circulaire invite à fixer une durée initiale de 6 mois. De même, la durée hebdomadaire devant être en moyenne de 21,9 heures, la circulaire invite donc à fixer une limite à 20 heures. Il n’est plus fait mention des anciens contrats CAE de 26 heures qui devaient rester à ce volume hebdomadaire lors de leur renouvellement  en CUI-CAE. 

Les contrats EVS dans les écoles risquent fort d’être normés avec une durée hebdomadaire de 20 heures durant 6 mois, non renouvelable, et toujours sans formation professionnelle. Cela va dégrader fortement la situation de ces personnels et mettre à mal la réalisation de leurs missions dans les écoles. 

D'une manière générale, cette circulaire intègre les missions locales et leur mobilisation (cf leur mission d'insertion). Elle insiste sur la priorité à accorder aux employeurs qui s'engagent sur la formation et l'insertion sachant que l'engagement fait partie de la convention et que le problème réside surtout dans la mise en oeuvre. Les renouvellements seront conditionnés par les bilans qui seront faits. 

L'Education nationale n'a jamais fait preuve d'empressement en la matière et s'est distinguée par son absence en matière de formation. Pour vérifier la mise en oeuvre de cete nouvelle circulaire à l'Education Nationale,  le SNUipp demande en urgence une audience au ministère.

3/ Pétition unitaire « EVS, personne ne doit se retrouver sans solution ! »

Il faut continuer à diffuser cette pétition qui peut être signée par les parents, les enseignants, les EVS… et élargie à d’autres organisations en fonction des situations locales. 

